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n° 71 354 du 1er décembre 2011

dans l’affaire X / V

En cause : X

Ayant élu domicile : X

contre:

le Commissaire général aux réfugiés et aux apatrides

LE PRÉSIDENT F. F. DE LA Ve CHAMBRE,

Vu la requête introduite le 4 août 2011 par X, qui déclare être de nationalité mauritanienne, contre la

décision du Commissaire général aux réfugiés et aux apatrides, prise le 4 juillet 2011.

Vu l’article 51/4 de la loi du 15 décembre 1980 sur l’accès au territoire, le séjour, l’établissement et

l’éloignement des étrangers.

Vu le dossier administratif et la note d’observations.

Vu l’ordonnance du 22 septembre 2011 convoquant les parties à l’audience du 12 octobre 2011.

Entendu, en son rapport, B. LOUIS, juge au contentieux des étrangers.

Entendu, en leurs observations, la partie requérante assistée par Me E. MASSIN, avocat, et C. VAN

HAMME, attaché, qui comparaît pour la partie défenderesse.

APRES EN AVOIR DELIBERE, REND L’ARRET SUIVANT :

1. L’acte attaqué

Le recours est dirigé contre une décision de refus du statut de réfugié et de refus du statut de protection

subsidiaire, prise par le Commissaire général aux réfugiés et aux apatrides, qui est motivée comme

suit :

«A. Faits invoqués

De nationalité mauritanienne et d’origine ethnique peul, vous seriez arrivé sur le territoire belge le 8

octobre 2008, date à laquelle vous introduisiez votre demande d’asile.Vous invoquez les faits suivants à

l’appui de votre demande d’asile.

Vous auriez vécu à M’Bahé. Vous seriez sans profession et sans affiliation politique. Depuis votre jeune

âge, vous auriez eu une préférence pour les hommes. En 2007, vous auriez retrouvé un ami avec qui

vous auriez étudié. En février 2008, vous auriez entamé une relation amoureuse avec cet ami, [W.], à

l’insu de votre famille et des villageois. En juillet 2008, des rumeurs auraient circulé dans le village à
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propos de votre homosexualité. Vous auriez avoué à l’un de vos amis que vous aviez une relation

homosexuelle. Vers la mi-juillet, vous auriez été surpris par cet ami et deux autres personnes en train

d’embrasser votre compagnon. Le 20 juillet 2008, vos parents vous auraient demandé pourquoi vous

entreteniez cette relation. Vous leur auriez révélé votre homosexualité. Votre père aurait alors appelé la

police et vous auriez été arrêté le jour même. Vous auriez été emmené au commissariat de Mbagne où

vous seriez resté sept jours. Vous auriez ensuite été transféré à la prison « 100 mètres » de Nouakchott

où vous n’auriez jamais été entendu. Le 23 septembre 2008, vous vous seriez évadé avec la complicité

d’un gardien et de votre oncle. Ce dernier aurait organisé votre voyage. Le jour même, vous auriez pris

un bateau pour la Belgique. Le 19 décembre 2008, le Commissariat général vous a notifié une décision

de refus de reconnaissance et refus du statut de protection subsidiaire. Vous avez alors introduit un

recours contre cette décision devant le Conseil du Contentieux des Etrangers. Dans son arrêt n°25079

du 26 mars 2009, le CCE a annulé cette décision. Vous avez été réentendu par le Commissariat

général, le 4 juin 2009. Ensuite, le Commissariat général a pris une décision de refus de

reconnaissance du statut de réfugié et refus de protection subsidiaire laquelle a été annulée par le CCE

en date du 04 mai 2011 (arrêt n° 60.933). Dans son arrêt, le CCE relève qu'il ne dispose ainsi d'aucune

information objective concernant la situation des homosexuels en Mauritanie. Ainsi, votre demande

d’asile est à nouveau soumise à l’examen du Commissariat général qui n’a pas jugé opportun de vous

réentendre au sujet des faits susmentionnés.

B. Motivation

Force est de constater que plusieurs éléments de votre requête empêchent d’accorder foi à vos

déclarations et partant à la crainte de persécution au sens de la Convention de Genève du 28 juillet

1951 dont vous faites état. De même, le statut de protection subsidiaire au sens de l’article 48/4 de la loi

sur les étrangers ne peut pas non plus vous être accordé.

En effet, quant bien même vous avez pu nous donner divers éléments par rapport à [W.], tel son âge,

son ethnie, le nom de ses parents, d’importantes imprécisions ont été relevées après analyse de votre

récit, qui ne permettent pas d’établir la réalité des faits invoqués.

Relevons tout d’abord que vous vous êtes montré peu spontané, peu détaillé voir contradictoire lorsque

des questions générales vous ont été posées au sujet de l’apparence de votre compagnon. Ainsi, lors

de votre première audition au Commissariat général (voir page 6 – audition en date du 11 décembre

2008), vous vous êtes contenté de le décrire en disant qu’« il est de taille courte, corpulent, noir de teint

». Par contre, lors de votre seconde audition, vous indiquez qu’il serait « de taille moyenne, teint noir, un

peu corpulent » (page 17 – audition en date du 4 juin 2009). Vous ajoutez, après que l’agent vous ait

demandé d’indiquer d’autres caractéristiques concernant ses yeux, son nez, ses cheveux,… que celui-ci

avait « des yeux rouges, des dents rouges et des oreilles un peu grandes (page 17 – audition en date

du 4 juin 2009) ». Ces éléments pour le moins évasifs et imprécis ne nous permettent pas de penser

que vous aviez une relation intime avec cette personne depuis plusieurs mois.

De plus, interrogé sur la manière dont vous vous seriez rencontré, vous avez déclaré, lors de votre

première audition au Commissariat général que vous aviez étudié avec [W.] pendant deux ans à

Bagodine (page 4 – audition en date du 11 décembre 2008). Or, au cours de votre seconde audition

devant cette même instance, vous assurez avoir fréquenté la même école que [W.] à Mbahé où vous

auriez fait ensemble vos primaires et seriez allé jusqu’en 2ème année du collège (page 9 – audition en

date du 4 juin 2009). Toujours concernant ses études, vous ignorez quels étaient ses projets après ses

études (page 17 – audition en date du 4 juin 2009) et êtes incapable de nous donner le nom d’un de ses

amis (page 26 – audition en date du 4 juin 2009). En outre, si lors de votre première audition au

Commissariat général vous avez assuré que [W.] avait toujours habité à Mbahé (page 6 – audition en

date du 11 décembre 2008), lors de votre audition ultérieure, vous avez signalé que celui-ci aurait habité

Kaedi avant de revenir à Mbahé en 2007 (page 10 – audition en date du 4 juin 2009). Il s’ajoute que, au

cours de votre première audition, vous avez affirmé que votre relation avec [W.] aurait commencé en «

février 2008 » (page 4 – audition en date du 11 décembre 2008) alors que pendant votre seconde

audition, vous parliez de « mars 2008 » (page 14 – audition en date du 4 juin 2009). Etant donné qu’il

s’agit de votre seule relation amoureuse, il n’est pas crédible que vous ne puissiez nous indiquer le

moment précis du début de celle-ci.

En ce qui concerne la découverte de votre relation, vos propos ont une nouvelle fois été contradictoires

entre vos auditions successives. Ainsi, durant l’audition du 11 décembre 2008, vous avez prétendu avoir

embrassé votre compagnon en présence de trois copains en raison des nombreuses rumeurs qui



CCE X - Page 3

couraient dans le village à propos de votre relation et parce que vous ne vouliez plus vous cacher

(pages 8 et 9 – audition en date du 11 décembre 2008). Par contre, lors de votre audition ultérieure,

vous alléguez que vous auriez été surpris par vos trois amis parce que ceux-ci seraient rentrés dans

votre chambre qui n’était pas fermée (pages 19 et 23/24 – audition en date du 4 juin 2009).

L’ensemble des contradictions relevées ci-dessus, qui concernent des éléments essentiels de votre

relation avec [W.] nous empêche de croire que vous auriez effectivement entretenu une relation

continue de plusieurs mois avec celui-ci et qu’au surplus, vous connaissez celui-ci depuis l’enfance.

Interrogé sur la manière dont vous auriez eu connaissance de l’homosexualité de votre compagnon,

vous assurez « j’ai eu à le tester plusieurs fois" (page 7 – audition en date du 4 juin 2009), ajoutant que

vous ignoriez si il était ou non homosexuel. Alors que vous aviez préalablement certifié que les

Mauritaniens rejetaient les homosexuels et que leur volonté serait de tuer ceux-ci, il est peu crédible que

vous fassiez des avances à une personne sans connaître nullement son orientation sexuelle (page 6 et

7 – audition en date du 4 juin 2009). A ceci s’ajoute le fait que vous êtes resté en défaut de nous dire si

votre compagnon avait déjà eu une relation homosexuelle, s’il voyait ou aurait vu d’autres hommes

auparavant ou s’il avait déjà eu des problèmes en raison de son homosexualité (pages 7 et 17 –

audition en date du 11 décembre 2008 et page 12 – audition en date du 4 juin 2009).

Ces imprécisions, parce qu’elles portent sur des points importants de votre récit, empêchent de tenir

pour établis les faits tels que relatés et partant, nous permettent de remettre en cause les craintes dont

vous faites état.

En outre, relevons que vous vous êtes montré imprécis au sujet de votre détention. Ainsi, il vous a été

demandé à plusieurs reprises de décrire le lieu où vous pouviez sortir lorsque vous étiez détenu à

Mbagne et vous avez finalement dit qu’il s’agissait d’une cour avec des arbres. Interrogé sur vos

conditions de détention dans ce commissariat, vous n’avez pu fournir que quelques détails sur la

nourriture et les horaires des repas, sans fournir d’autres éléments permettant de penser que vous aviez

personnellement vécu cette situation (page 12 – audition en date du 11 décembre 2008). En ce qui

concerne votre détention à Nouakchott, vous n’avez pu préciser les noms de vos codétenus et vous

n’avez pu rien dire sur eux ni sur les prisonniers avec qui vous effectuiez des corvées. Vous n’avez pas

été en mesure de citer le nom d’un gardien et de décrire l’endroit où vous étiez détenu, prétextant que

vous sortiez uniquement la nuit. Cependant, vous avez finalement déclaré que vous sortiez également

la journée pour manger. Il vous a alors été demandé de décrire le lieu où vous mangiez et vous avez

simplement répondu qu’il s’agissait d’une grande salle, sans autre détail. Enfin, lorsqu’il vous a été

demandé si vous vous souveniez d’autre chose sur le lieu où vous aviez été détenu, vous avez répondu

par la négative (pages 19 et 20 – audition en date du 11 décembre 2008). En conclusion, relevons que

le Commissariat général peut raisonnablement conclure en l’absence de crédibilité quant à la réalité de

votre détention qui est pourtant un élément essentiel de la présente demande d’asile.

Finalement, relevons que vous ignorez tout du sort de votre compagnon et ce, alors que votre oncle se

rendrait fréquemment dans votre village à Mbahé, village d’où serait également originaire votre copain

(page 3 – audition en date du 4 juin 2009). Interrogé sur les informations à propos de [W.], vous assurez

que vous ignoriez tout malgré le courrier de votre oncle (page 25 – audition en date du 4 juin 2009). Il

est pourtant surprenant que votre oncle ne puisse vous fournir aucune nouvelle de [W.] étant donné qu’il

se rendrait presque toutes les deux semaines à Mbahé (page 34 – audition en date du 4 juin 2009).

Vous avancez que votre oncle ne voudrait pas vous parler de votre copain car il n’apprécierait pas votre

homosexualité (page 34 – audition en date du 4 juin 2009). Cette explication est insatisfaisante dans la

mesure où c’est ce même oncle qui non seulement vous aurait aidé dans votre évasion mais qui vous

aurait également fait quitter le pays.

En ce qui concerne la situation des homosexuels en Mauritanie, le Commissariat général relève que

selon les informations à sa disposition et dont une copie est jointe au dossier administratif (document

Cedoca, « Subject related briefing - Mauritanie – « La situation des homosexuels » », du 21 mars 2010,

mise à jour le 04 mai 2011), la législation mauritanienne criminalise les rapports homosexuels mais

qu’elle n’est pas suivie d’effets. Aucune des sources consultées ne dit avoir eu connaissance de

poursuites judiciaires, de condamnations ou de détentions invoquant formellement le motif d’

«homosexualité». De façon générale, les recherches effectuées ne témoignent pas d’une répression

directe des autorités mais plutôt de la société, de l’entourage, de la famille, de l’opinion publique. En

outre, le contexte socio-politique ne témoigne pas actuellement d’une violence systématique

encouragée ou organisée par l’Etat. Si donc le climat social et légal qui prévaut en Mauritanie doit
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appeler à une certaine prudence dans l’examen des demandes de protection internationale basées sur

l’homosexualité affirmée du demandeur, il n’en reste pas moins qu’elle ne dispense nullement le

demandeur d’étayer ses propos de manière crédible, personnelle et convaincante quant à la réalité des

craintes exprimées. Or, tel n’est pas le cas en espèce puisqu’il ne ressort pas de vos propos et des

éléments versés au dossier que vous ayez une crainte d’être persécuté ou d’encourir un risque réel

d’atteintes graves. En effet, rappelons que vos propos se sont révélés contradictoires et imprécis quant

à des points importants de votre récit à savoir votre relation avec votre ami, le sort de ce dernier et votre

détention. En outre, le fait que vous déposiez un document judiciaire dont le contenu invoque clairement

l’homosexualité comme fait qui vous est reproché ajoute un doute supplémentaire à la crédibilité des

faits de persécution que vous rapportez.

S’agissant des documents que vous avez déposés durant la procédure, à savoir votre carte d’identité

nationale, le certificat de déclaration de perte, un avis de recherche daté du 23 septembre 2008, divers

documents de Tels Quels, des photos prises lors de la Gay Pride, une carte et une lettre de votre oncle

ainsi que sa carte d’identité, les premiers se contentent d’attester de votre identité et votre nationalité,

éléments nullement remis en cause par la présente décision, ils ne permettent néanmoins pas

d’invalider la présente analyse.

Quant aux documents de « Tels Quels », il s’agit d’une attestation qui stipule simplement que vous vous

êtes présenté à la permanence du service social du 02 décembre 2008 puis des invitations à participer

à des activités de l’association. Le dernier document est une lettre de soutien datée du 14 juin 2010 du

directeur du centre d’éducation permanente. Ce document atteste de votre présence dans la maison

associative de Tels Quels et aux permanences du service à Bruxelles puis comprend des commentaires

sur les arguments avancés pour justifier la décision de refus prise par le Commissariat général. Ces

divers documents indiquent que vous fréquentez cette association sans démontrer votre orientation

sexuelle. En outre, relevons que les éléments mis en avant par l’auteur de la dernière lettre afin

d’expliquer les contradictions et imprécisions sont des appréciations personnelles qui n’engagent que

lui. Rappelons que les décisions prises par le Commissariat général résultent d’une analyse de tous les

éléments invoqués et du contexte.

D’autre part, en ce qui concerne les photos de la Gay Pride, elles attestent de votre participation à cet

événement mais nullement de votre orientation sexuelle. En effet, soulignons que cet événement est

ouvert à tous, tant homosexuels qu’hétérosexuels.

Par ailleurs, en ce qui concerne l’avis de recherche de la police judiciaire daté du 23 septembre 2008, il

ressort des informations mises à notre disposition et dont une copie est jointe au dossier administratif

(document réponse RIM 2011-042 w avis de recherche du 17 juin 2011) que ce document est un faux.

En effet, sur ce document daté du 23 septembre 2008 figure l’intitulé "Ministère de l’intérieur, des Postes

et des Télécommunications" qui n'existe plus depuis plusieurs années. Ensuite, d’autres éléments nous

permettent de considérer qu’il s’agit d’un faux : l’absence de sceau officiel de l’Etat, l’absence du nom

du responsable de la Police Judiciaire qui a signé le document, la référence à l’homosexualité comme

motif d’accusation alors que ce terme précis n’apparaît pas dans le code pénal et l’absence de

précisions par rapport à la prison où vous avez été détenu, puisqu'il existe deux prisons à Nouakchott.

Enfin, vous déposez des courriers de votre oncle ainsi qu’une copie de sa carte d’identité : lettre du 02

mars 2009 mentionnant qu’un avis de recherche a été lancé contre vous et de l’absence de nouvelles

en ce qui concerne votre petit ami ; lettre du 15 février 2009, celle du 28 janvier 2010 et du 07 mai 2010

mentionnant que vous êtes recherché. Ce sont des pièces de correspondance privée dont, par nature,

la fiabilité et la sincérité de son auteur ne peuvent être vérifiées. Le Commissariat général ne dispose,

en effet, d’aucun moyen pour s’assurer que ces documents n’ont pas été rédigés par pure complaisance

et qu’ils relatent des évènements qui se sont réellement produits. Ils ne sont pas de nature à rétablir la

crédibilité de votre récit.

C. Conclusion

Sur base des éléments figurant dans votre dossier, je constate que vous ne pouvez pas être reconnu(e)

comme réfugié(e) au sens de l'article 48/3 de la loi sur les étrangers. Vous n'entrez pas non plus en

considération pour le statut de protection subsidiaire au sens de l'article 48/4 de la loi sur les étrangers.»

2. La requête

2.1. La partie requérante confirme pour l’essentiel l’exposé des faits figurant dans la décision entreprise.
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2.2. Elle invoque la violation de l’article 1er, section A, § 2 de la Convention de Genève du 28 juillet

1951, modifiée par son Protocole additionnel du 31 janvier 1967, relatifs au statut des réfugiés (ci-après

dénommés la Convention de Genève), de l’article 48/4 de la loi du 15 décembre 1980 sur l’accès au

territoire, le séjour, l’établissement et l’éloignement des étrangers (ci-après dénommée la loi du 15

décembre 1980), ainsi que des articles 1 à 4 de la loi du 29 juillet 1991 relative à la motivation formelle

des actes administratifs, « en ce que sa motivation est inadéquate, contradictoire et contient une erreur

d’appréciation ».

2.3. Elle conteste la pertinence de la motivation de la décision attaquée au regard des circonstances de

fait propres à l’espèce, et sollicite l’octroi du bénéfice du doute.

2.4. À titre principal, elle sollicite la réformation de la décision attaquée et la reconnaissance de la

qualité de réfugié ou l’octroi du statut de protection subsidiaire au requérant. À titre subsidiaire, elle

demande l’annulation de la décision attaquée et son renvoi au Commissariat général pour investigations

complémentaires, « notamment sur la réalité de son homosexualité et sur la crainte légitime de

persécution que peut avoir un homosexuel mauritanien en cas de retour dans son pays d’origine en

raison de sa seule orientation sexuelle ».

3. Documents déposés

3.1. En annexe à sa requête, la partie requérante fait parvenir au Conseil une lettre d’Amnesty

International du 2 juin 2011, un extrait du rapport de l’association ILGA de mai 2011, ainsi que l’arrêt

n° 20.746 du 18 décembre 2008 du Conseil du Contentieux des Etrangers (ci-après dénommé le

Conseil).

3.2. Indépendamment de la question de savoir si les documents déposés constituent de nouveaux

éléments au sens de l’article 39/76, § 1er, alinéa 4, de la loi du 15 décembre 1980, ils sont produits

utilement dans le cadre des droits de la défense, dans la mesure où ils étayent la critique de la partie

requérante à l’égard de la décision attaquée concernant certains arguments factuels de la décision

entreprise. Ils sont, par conséquent, pris en considération par le Conseil.

4. L’examen de la demande sous l’angle de l’article 48/3 de la loi du 15 décembre 1980

4.1. L’article 48/3 de la loi du 15 décembre 1980 en son paragraphe premier est libellé comme suit :

« Le statut de réfugié est accordé à l’étranger qui satisfait aux conditions prévues par l’article 1er de la

Convention de Genève du 28 juillet 1951 relative au statut des réfugiés, modifiée par le protocole de

New York du 31 janvier 1967». Ledit article 1er de la Convention précise que le terme «réfugié»

s’applique à toute personne « qui craignant avec raison d’être persécutée du fait de sa race, de sa

religion, de sa nationalité, de son appartenance à un certain groupe social ou de ses opinions politiques,

se trouve hors du pays dont elle a la nationalité et qui ne peut ou, du fait de cette crainte, ne veut se

réclamer de la protection de ce pays ».

4.2. La décision attaquée refuse de reconnaître la qualité de réfugié au requérant et de lui octroyer le

statut de protection subsidiaire notamment en raison de contradictions qui portent sur des éléments

essentiels de la relation amoureuse du requérant, contradictions qui empêchent la partie défenderesse

de croire à la relation alléguée par le requérant. La partie défenderesse relève également l’absence de

crédibilité au sujet de la détention du requérant en raison de nombreuses imprécisions dans son

discours. Elle se prononce sur la situation des homosexuels en Mauritanie. Les documents déposés par

le requérant sont par ailleurs jugés inopérants.

4.3. En contestant la pertinence de la motivation de la décision attaquée, la partie requérante reproche,

en réalité, au Commissaire général d’avoir fait une évaluation incorrecte du récit produit par le requérant

à l’appui de sa demande d’asile. À cet égard, le Conseil rappelle que le principe général de droit selon

lequel « la charge de la preuve incombe au demandeur » trouve à s’appliquer à l’examen des

demandes d’asile (Haut-Commissariat des Nations Unies pour les Réfugiés (ci-après dénommé HCR),

Guide des procédures et critères à appliquer pour déterminer le statut de réfugié au regard de la

Convention de 1951 et du Protocole de 1967 relatifs au statut des réfugiés (ci-après Guide des

procédures et critères), Genève, 1979, p. 51, § 196). Si, certes, la notion de preuve doit s’interpréter

avec souplesse dans cette matière, il n’en reste pas moins que c’est au demandeur qu’il incombe de

convaincre l’autorité qu’il remplit effectivement les conditions pour bénéficier du statut qu’il revendique.
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Partant, l’obligation de motivation du Commissaire général ne le contraint pas à démontrer l’existence

d’éventuelles déclarations mensongères ou contradictoires, mais bien à exposer les raisons pour

lesquelles le demandeur ne l’a pas convaincu qu’il craint avec raison d’être persécuté ou qu’il existe de

sérieux motifs de croire qu’il encourrait un risque réel de subir des atteintes graves s’il était renvoyé

dans son pays d’origine.

4.4. En l’espèce, la motivation de la décision attaquée se vérifie à la lecture du dossier administratif et

est pertinente, à l’exception des motifs relatifs à l’apparence de l’ami du requérant, ainsi qu’à la

méconnaissance du requérant concernant les projets de son ami. Toutefois, les autres motifs pertinents

de la décision suffisent à justifier la décision de refus de la présente demande d’asile. En effet, l’acte

attaqué développe clairement les motifs qui l’amènent à refuser le statut de réfugié au requérant. En

constatant que la partie requérante ne fournit aucune indication susceptible d’établir la réalité des faits

qu’elle allègue et en démontrant le peu de vraisemblance des poursuites prétendument engagées

contre elle, le Commissaire général expose à suffisance les raisons pour lesquelles la partie requérante

n’a pas établi qu’elle craint d’être persécutée en cas de retour dans son pays. La partie requérante

n’établit nullement la réalité des faits de persécution allégués, tant émanant des autorités que de la

famille du requérant.

4.5. Il revient cependant au Conseil de s’interroger in fine sur l’existence dans le chef du requérant

d’une crainte d’être persécuté ou d’un risque d’atteinte grave qui pourrait être établie à suffisance par

les éléments de la cause qui sont, par ailleurs, tenus pour certains.

4.6. Le Conseil relève à cet égard qu’en l’occurrence, l’homosexualité du requérant n’est pas remise en

cause par la partie défenderesse. Il n’est par ailleurs pas contesté par les parties que le requérant est

originaire de Mauritanie.

4.7. Or, la partie requérante déclare craindre des persécutions en raison de son orientation sexuelle.

4.8. La question à trancher consiste en conséquence à examiner si son orientation sexuelle suffit à

justifier par elle seule l'octroi d'une protection internationale à la partie requérante. Autrement dit, les

persécutions dont sont victimes les homosexuels en Mauritanie atteignent-elles un degré tel que toute

personne homosexuelle et originaire de ce pays, a des raisons de craindre d’être persécutée en

Mauritanie à cause de sa seule orientation sexuelle ?

4.9. Pour vérifier l’existence d’une raison de craindre d’être persécuté, il y a lieu d’examiner les

conséquences prévisibles du retour du demandeur dans le pays dont il a la nationalité.

4.10. En ce qui concerne la situation générale dans un pays, le Conseil attache de l’importance aux

informations contenues dans les rapports récents provenant d’associations internationales

indépendantes de défense des droits de l’homme et de sources intergouvernementales ou

gouvernementales. En même temps, il rappelle que la simple invocation de rapports faisant état, de

manière générale, de discriminations ou de violations des droits de l’homme dans un pays, ne suffit pas

à établir que tout ressortissant de ce pays a des raisons de craindre d’être persécuté. Il incombe au

demandeur de démontrer in concreto qu’il a personnellement des raisons de craindre d’être persécuté,

au regard des informations disponibles sur son pays.

4.11. Il peut toutefois se produire qu’exceptionnellement, dans les affaires où un requérant allègue faire

partie d’un groupe systématiquement exposé à une pratique de mauvais traitements, la protection

prévue par l’article 48/3 de la loi du 15 décembre 1980 entre en jeu lorsque l’intéressé démontre qu’il y a

des motifs sérieux et avérés de croire à son appartenance au groupe visé et à l’existence de la pratique

en question. Tel est le cas lorsqu’une population déterminée est victime d’une persécution de groupe, à

savoir une persécution résultant d'une politique délibérée et systématique, susceptible de frapper de

manière indistincte tout membre d'un groupe déterminé du seul fait de son appartenance à celui-ci.

4.12. En pareilles circonstances, il n’est pas exigé que la partie requérante établisse l’existence d’autres

caractéristiques particulières qui la distingueraient personnellement. Ceci sera déterminé à la lumière du

récit de la partie requérante et des informations disponibles sur le pays de destination pour ce qui est du

groupe en question.

4.13. Selon les informations recueillies par la partie défenderesse et figurant au dossier administratif, la

Mauritanie dispose d’une législation pénale condamnant les rapports homosexuels, mais « les
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dispositions pénales qui criminalisent l’homosexualité ne sont dans les faits pas suivies d’effets ». Si

« l’absence de condamnations judiciaires au motif d’homosexualité n’exclut cependant pas les

craintes » au vu d’exactions commises en toute impunité par les services de police notamment sur les

homosexuels, l’effectivité des peines prévues, à savoir la peine capitale, est, elle, invraisemblable, « le

pays [étant] abolitionniste de fait ». Ces informations soulignent ensuite qu’une violence homophobe

existe en Mauritanie en provenance de la société, de l’entourage, de la famille, de l’opinion publique.

Toutefois, « la Mauritanie ne connaît pas actuellement de vague d’homophobie comme c’est le cas dans

d’autres pays africains […] » (dossier administratif, farde bleue « Information des pays », Subject related

briefing-Mauritanie-La situation des homosexuels, daté du 21 mars 2010, mis à jour le 4 mai 2011).

4.14. La question se pose dès lors de savoir si les informations recueillies par la partie défenderesse

permettent de conclure à l’existence de persécution de groupe à l’encontre des homosexuels en

Mauritanie.

4.15. L’article 48/3, § 2, de la loi du 15 décembre 1980, qui définit le concept de persécution, dispose de

la manière suivante :

« § 2. Les actes considérés comme une persécution au sens de l'article 1 A de la Convention de
Genève doivent :
a) être suffisamment graves du fait de leur nature ou de leur caractère répété pour constituer une
violation des droits fondamentaux de l'homme, en particulier des droits auxquels aucune dérogation
n'est possible en vertu de l'article 15.2 de la Convention Européenne de sauvegarde des droits de
l'homme et des libertés fondamentales ; ou
b) être une accumulation de diverses mesures, y compris des violations des droits de l'homme, qui
soit suffisamment grave pour affecter un individu d'une manière comparable à ce qui est indiqué au
point a).
Les actes de persécution précités peuvent entre autres prendre les formes suivantes :
a) violences physiques ou mentales, y compris les violences sexuelles ;
b) mesures légales, administratives, de police et/ou judiciaires qui sont discriminatoires en soi ou
mises en œuvre d'une manière discriminatoire ;
c) poursuites ou sanctions disproportionnées ou discriminatoires ;
d) refus d'un recours juridictionnel se traduisant par une sanction disproportionnée ou discriminatoire;
e) poursuites ou sanctions pour refus d'effectuer le service militaire, en particulier en cas de conflit
lorsque le service militaire supposerait de commettre des crimes ou d'accomplir des actes relevant

des clauses d'exclusion visées à l'article 55/2, § 1er ;
f) actes dirigés contre des personnes en raison de leur sexe ou contre des enfants ».

4.16. En conséquence, il importe de savoir si les actes auxquels le requérant risque d’être exposé en

Mauritanie sont « suffisamment graves du fait de leur nature ou de leur caractère répété pour constituer

une violation des droits fondamentaux de l'homme » et ainsi être considérés comme une persécution au

sens de l'article 1er, section A, § 2, de la Convention de Genève ou s’ils constituent « une accumulation

de diverses mesures […] qui soit suffisamment grave pour affecter un individu d'une manière

comparable » ; pour en juger, l’article 48/3 de la loi du 15 décembre 1980 stipule que les actes de

persécution précités peuvent entre autres consister en des « mesures légales, administratives, de police

et/ou judiciaires qui sont discriminatoires en soi ou mises en œuvre d'une manière discriminatoire » ou

des « poursuites ou sanctions disproportionnées ou discriminatoires » ou encore des « actes dirigés

contre des personnes en raison de leur sexe ».

4.17. Il ressort des informations figurant au dossier administratif qu’il existe en Mauritanie des

dispositions pénales incriminant l’homosexualité, mais qu’il n’y a pas de poursuite au niveau judiciaire

pour le simple fait d’être homosexuel ; le Conseil constate encore, au vu des informations disponibles

que « l’absence de condamnations judiciaires au motif d’homosexualité n’exclut cependant pas les

craintes » et qu’une violence homophobe existe en Mauritanie en provenance de la société, de

l’entourage, de la famille, de l’opinion publique. Ces différentes constatations doivent conduire à une

grande prudence dans l’examen des demandes de protection internationale basées sur l’homosexualité

affirmée du demandeur. Toutefois, il ne ressort ni des arguments développés par la partie requérante, ni

des éléments versés au dossier administratif et au dossier de la procédure, qu’à l’heure actuelle, tout

homosexuel puisse se prévaloir de raisons de craindre d’être persécuté du seul fait de son orientation

sexuelle. Ainsi, il ne découle pas de la lettre d’Amnesty International du 2 juin 2011 et de l’extrait du

rapport de l’association ILGA de mai 2011, annexés à la requête, qu’une sentence de mort ait été

exécutée, ni même prononcée en Mauritanie contre une personne en raison de son homosexualité. Ces

rapports ne font en effet état que de peines de mort ayant été prononcées en Mauritanie en 2010, sans
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toutefois préciser les faits ayant justifié de telles peines. Le Conseil constate dès lors que la conclusion

de l’acte attaqué quant au fait qu’il n’y a pas de poursuite au niveau judiciaire pour le simple fait d’être

homosexuel, n’est pas utilement mise en cause par la partie requérante.

4.18. Quant au contexte de l’entourage familial, la partie requérante n’établit nullement la réalité des

faits de persécution allégués comme émanant de la famille du requérant. Dès lors, il n’est pas établi au

vu des pièces du dossier que le requérant est victime d’une violence homophobe en provenance de la

société, de son entourage, de sa famille ou de l’opinion publique.

4.19. S’agissant de l’arrêt du Conseil n° 20 746 du 18 décembre 2008 ayant reconnu la qualité de

réfugié à un ressortissant mauritanien en raison de son homosexualité et de l’argumentation de la partie

requérante selon laquelle le requérant aurait dû bénéficier du même traitement, puisqu’ « aucun

évènement n’a eu lieu en Mauritanie entre [cet arrêt et l’arrêt n° 56 400 du 22 février 2011 auquel se

réfère la décision querellée] qui serait susceptible d’engendrer un […] revirement de jurisprudence », le

Conseil remarque que les informations objectives sur lesquelles se base la partie défenderesse dans la

décision querellée pour considérer qu’aucun élément ne permet d’établir qu’à l’heure actuelle, tout

homosexuel puisse se prévaloir de raisons de craindre d’être persécuté du seul fait de son orientation

sexuelle en Mauritanie datent de mai 2011 et sont donc postérieures à l’arrêt du 18 décembre 2008

précité. En tout état de cause, le Conseil rappelle qu’il statue sur chaque recours dont il est saisi en

fonction des éléments propres à chaque demande de protection internationale et ce, au moment où il

rend son arrêt pour examiner l’actualité de ladite demande. Partant, la partie requérante reste en défaut

d’étayer in concreto l’affirmation exposée supra, relative au « revirement de jurisprudence » dont

question.

4.20. Les différents documents versés au dossier administratif ont été valablement analysés par le

Commissaire général dans la décision entreprise.

4.21. S’agissant de la demande de la partie requérante que soit désignée une chambre à trois juges

pour l’examen de la présente affaire, le Conseil rappelle que la question de la composition des

chambres est réglée par l’article 39/10 de la Loi. Cette disposition prévoit que :

« Les chambres siègent à un seul membre.

Toutefois, elles siègent à trois membres :

1° dans les affaires qui sont attribuées à la chambre bilingue;

2° lorsque le Conseil est appelé à se prononcer sur des affaires renvoyées après cassation;

3° lorsque le président de chambre, afin d'assurer l'unité de jurisprudence, fait application de l'article

39/6, § 3, alinéa 3.

Le président de chambre peut, lorsque le requérant le demande de manière motivée dans sa requête ou

d'office, ordonner que l'affaire soit attribuée à une chambre siégeant à trois membres lorsque la difficulté

juridique, l'importance de l'affaire ou des circonstances particulières le requièrent. »

Le Conseil constate, d’une part, qu’aucune des conditions visées dans cette disposition n’est rencontrée

en l’espèce et, d’autre part, qu’il n’apparaît pas que la difficulté juridique, l'importance de l'affaire ou des

circonstances particulières requièrent son application. L’affaire est par conséquent examinée par une

chambre à un membre.

4.22. À propos de la demande d’octroi du bénéfice du doute, le Conseil rappelle que le Haut

Commissariat des Nations Unies pour les réfugiés (ci-après dénommé HCR) recommande d’accorder le

bénéfice du doute à un demandeur si son récit paraît crédible (HCR, Guide des procédures et critères à

appliquer pour déterminer le statut de réfugié au regard de la Convention de 1951 et du Protocole de

1967 relatifs au statut des réfugiés, Genève, 1979, réédition, 1992, § 196 - ci-après dénommé Guide

des procédures et critères) et précise que le « bénéfice du doute ne doit être donné que lorsque tous les

éléments de preuve disponibles ont été réunis et vérifiés et lorsque l'examinateur est convaincu de

manière générale de la crédibilité du demandeur » (Ibidem, § 204). Le Conseil estime qu’en l’espèce,

ces conditions ne sont manifestement pas remplies, comme il ressort des développements qui

précèdent, et qu’il n’y a dès lors pas lieu d’octroyer au requérant le bénéfice du doute qu’il revendique.

4.23. En conclusion, le Conseil considère que la partie requérante n’avance pas d’argument

convaincant qui permette de soutenir sa critique, selon laquelle la partie défenderesse a violé les

articles et principes de droit visés par la requête, n’a pas suffisamment et valablement motivé sa

décision, ou a commis une erreur d’appréciation ; il considère au contraire que le Commissaire général

a exposé à suffisance les raisons pour lesquelles il parvient à la conclusion que la partie requérante n’a

établi ni la réalité des faits invoqués, ni le bien-fondé de la crainte alléguée.



CCE X - Page 9

4.24. Par conséquent, le requérant n’établit pas qu’il a quitté son pays et en demeure éloigné par crainte

de persécution au sens de l’article 1er, section A, paragraphe 2, de la Convention de Genève.

5. L’examen de la demande sous l’angle de l’article 48/4 de la loi du 15 décembre 1980

5.1. Conformément à l’article 49/3 de la loi du 15 décembre 1980, le Conseil examine également la

demande sous l’angle de l’octroi éventuel d’une protection subsidiaire, telle qu’elle est définie à l’article

48/4 de ladite loi. Le « statut de protection subsidiaire est accordé à l’étranger qui ne peut être considéré

comme un réfugié et qui ne peut pas bénéficier de l’article 9 ter, et à l’égard duquel il y a de sérieux

motifs de croire que, s’il était renvoyé dans son pays d’origine (…), il encourrait un risque réel de subir

les atteintes graves visées au paragraphe 2, et qui ne peut pas ou, compte tenu de ce risque, n’est pas

disposé à se prévaloir de la protection de ce pays et ce, pour autant qu’il ne soit pas concerné par les

clauses d’exclusion visées à l’article 55/4 ». Selon le paragraphe 2 précité, sont considérés comme

atteintes graves, la peine de mort ou l’exécution, la torture ou les traitements ou sanctions inhumains ou

dégradants du demandeur dans son pays d’origine et les menaces graves contre la vie ou la personne

d’un civil en raison d’une violence aveugle en cas de conflit armé interne ou international.

5.2. À l’appui de sa demande de protection subsidiaire, la partie requérante n’invoque pas d’autre motif

que ceux qui sont à la base de sa demande de reconnaissance de la qualité de réfugié. Elle ne fait pas

valoir d’autres moyens que ceux déjà invoqués pour contester la décision, en ce que celle-ci lui refuse la

qualité de réfugié.

5.3. Dans la mesure où le Conseil estime que les faits invoqués par la partie requérante pour se voir

reconnaître la qualité de réfugié manquent de crédibilité, il n’aperçoit en l’espèce aucun élément

susceptible d’établir, sur la base des mêmes événements, qu’il existerait de sérieux motifs de croire

qu’en cas de retour dans son pays d’origine, la partie requérante encourrait un risque réel de subir des

atteintes graves visées à l’article 48/4, § 2, a) et b), de la loi du 15 décembre 1980.

5.4. En tout état de cause, le Conseil n’aperçoit dans les déclarations et écrits de la partie requérante

aucune indication de l’existence de sérieux motifs de croire qu’elle serait exposée, en cas de retour

dans son pays, à un risque réel d’y subir des atteintes graves au sens de l’article 48/4, § 2, c), de la loi

précitée.

5.5. En conséquence, il n’y a pas lieu d’accorder à la partie requérante la protection subsidiaire prévue

par la disposition légale précitée.

6. La demande d’annulation

6.1. La partie requérante sollicite enfin l’annulation de la décision attaquée. Le Conseil ayant conclu à la

confirmation de la décision attaquée, il n’y a plus lieu de statuer sur cette demande d’annulation.

PAR CES MOTIFS, LE CONSEIL DU CONTENTIEUX DES ETRANGERS DECIDE :

Article 1.

La qualité de réfugié n’est pas reconnue à la partie requérante.

Article 2.

Le statut de protection subsidiaire n’est pas accordé à la partie requérante.

Ainsi prononcé à Bruxelles, en audience publique, le premier décembre deux mille onze par :
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M. B. LOUIS, président f.f., juge au contentieux des étrangers,

Mme M. PILAETE, greffier assumé.

Le greffier, Le président,

M. PILAETE B. LOUIS


